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CAPD du 5 novembre 2013
Déclaration du SNUipp-FSU
                      Monsieur le Directeur Académique, 
Cette commission sur l’avancement est un moment toujours très attendu par la profession car c’est la seule façon d’augmenter son salaire quand le gouvernement en place poursuit la politique de ses prédécesseurs en maintenant encore le gel du point d’indice. Les non promus, eux, vont voir leur salaire baisser avec l’augmentation de la cotisation vieillesse engendrée par la nouvelle loi sur les retraites qui va être adoptée malgré les mobilisations auxquelles a appelé la FSU. 
Combien de fois, pour justifier de réformes souvent régressives, nos dirigeants s’appuient sur la comparaison des autres pays européens. Il est bien dommage, que cet argument ne soit pas mis en avant en matière de salaire.

En effet, dans son rapport annuel, publié le 25 juin dernier, l’OCDE constatait que les enseignants français restaient les moins bien payés des pays européens. La France est le seul pays dont le pouvoir d’achat de ses enseignants est en baisse régulière depuis 2000, date à laquelle le point d’indice n’a plus été indexé sur l’indice des prix. 
Alors que les services publics, les dépenses publiques sont toujours considérés comme une charge qu’il faut réduire, la FSU continue de clamer que la fonction publique en général, et celle d’Education en particulier, est une chance pour notre pays et doit, au contraire, être source d’investissement pour les citoyens, pour nos élèves. Cet investissement, cette reconnaissance attendue par la profession passent, notamment, par une réelle revalorisation salariale. Les enseignants du primaire ne sauraient se contenter d’une ISAE, aussi légitime soit elle, qui constitue, pourtant, une première réponse.
La FSU continue d’exiger la revalorisation de la valeur du point d’indice, la reconstruction de la grille, des carrières linéaires déconnectées de l’évaluation et d’un pseudo mérite, la revalorisation salariale des filières féminisées, bien moins rémunérées et l’intégration des indemnités dans le salaire.
Le SNUipp, dans la FSU,  continue de revendiquer, en outre, l’accès de tous à l’indice 783, indice terminal de l’actuelle hors-classe au rythme d’avancement le plus rapide, dans le cadre d’une classe unique. Il demande la transformation de la hors classe en échelons accessibles à tous et la disparition de la note, nouvelle source d’in équité, dans le barème concernant l’avancement.
Il est temps d’améliorer le déroulement des carrières des PE surtout quand leurs conditions de travail se sont dégradées avec, notamment, la mise en place d’une réforme des rythmes scolaires imposée, précipitée et donc mal organisée.
C’est pourquoi le SNUipp-FSU a lancé une quinzaine d’action du 4 au 20 novembre afin, notamment, que soit réécrit le décret sur les rythmes scolaires pour une réforme réussie et n’exclut pas un appel à la grève dans cette période puisqu’il a déposé une alerte sociale à laquelle, d’ailleurs, vous n’avez pas répondu. 
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